Commission RFI du 12 mars 2013
Présents : Yann, Antoine, Julie.

Ordre du jour :

-Validation CR

-Point prévoyance, formation, fiche de poste, repas en journée continue, l’accord  d’association.

-Divers

Validation CR :

Le cr est validé, Julie envoi un point supplémentaire à Antoine à ajouter.

Prévoyance :

Julie prend un rdv avec Vauban Humanis, la caisse de retraite complémentaire à laquelle cotise RDB. Elle essaie de faire faire des devis et on se reparle, en présence de la commission plus nombreuse, de ces devis. Le but sera de rendre un avis au CA avec une proposition concrète et chiffrée.

Formation :

Céline et Véro sont au plafond de 120h au niveau du DIF.

Au niveau du plan de formation, on ne sait toujours pas exactement de quelle enveloppe on dispose. Julie nous propose des données chiffrées dès que possible.

Reste encore le problème d’un remplacement durant une formation, on ne sait toujours pas comment pourrait tourner le magasin durant une formation d’une des deux salariées.

L’introduction de la nouvelle caisse et du logiciel qui va avec peut elle faire partie du plan de formation ? Yann se renseigne.

Fiche de poste :

Antoine a envoyé à Céline et Véro un projet de fiche de poste structuré en fonction du guide asso emploi 2012. 

Ce projet n’a pas remporté leur assentiement, elles préferaient le projet précédent auquel il ne manque, selon elles, pas grand chose. Antoine leur a demandé ce qu’il manquait à ce précédent projet mais n’a pas encore trouvé de disponibilité commune pour une rencontre.

Repas en journée continue :

Julie a vérifier qu’au bout de 6h de travail, il faut une pose de 20 minutes. C’est la loi.  Référence ?

Elle n’a, en revanche, rien trouvé de clair quant à un repas qui serait à fournir par l’employeur en cas de journée continue. Cela semble être plus faire l’objet d’une négociation directe entre employeur et salariées.

La commission se prononce d’inclure cet avantage de fait. Fournir le repas est vu par commission comme une compensation légitime puisque les salariées sont dans l’impossibilité de rentrer chez elles.

L’accord d’association :

Julie n’a rien vu qui ne serait pas conforme au droit du travail. Elle propose une relecture par d’autres personnes de cet accord et notamment par les salariées qui sont  en capacité d’apporter des précisions auxquelles la commission ne pense pas, du fait d’une moins bonne connaissance de la réalité du terrain à Robin des Bio.

Il semble pertinent d’étoffer l’article sur les indemnités de licenciement et sur le droit à la formation professionnelle.

Divers :

-Yann pose la question du rôle de l’adhérent, il serait intéressant de questionner ça et de le définir autant que ceux du CA, du bureau, des salariées et des commissions.

La commission se prononce également pour une prise en charge de la moitié de l’abonnement V’Lille de Céline, considéré comme un abonnement de transport en commun.

